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ACTU DE LA DIRCOFI SUD-
PYRENEES 

 
Bienvenue aux nouveaux et

nouvelles collègues venant de
toute la France et affectés à la
DIRCOFI SUD PYRENEES. La CGT
Finances Publiques locale sera

attentive à leur installation dans
les meilleures conditions tant

professionnelles que
personnelles.

EDITO 

Les différentes réformes menées
au pas de charge depuis deux ans

par le gouvernement  Macron
bouleversent profondément la

société dans laquelle nous vivons. 

La résistance et les mobilisations
sont et seront vitales à la survie de
nos valeurs humaines et de notre
conception du service public et du

vivre ensemble. 

AUSSI MOBILISONS NOUS !

TOUS ET TOUTES EN GREVE LES 16
ET 24 SEPTEMBRE POUR NOTRE

DGFIP ET NOS RETRAITES !



RETRAITES

PROCHAIN RENDEZ-VOUS DE LA
« CONCERTATION RETRAITES» : 

5 et 6 septembre 2019
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L'évasion fiscale et la fraude fiscale : des
crimes contre la démocratie.

Au cœur de l'été, « les nouvelles orientations du contrôle
fiscal » du Directeur Général FOURNEL et du Ministre

DARMANIN nous ont expliqué que « dans la continuité
de la loi ESSOC et du droit à l'erreur et dans le contexte

d'une nouvelle relation de confiance avec les
entreprises, il est particulièrement important de

privilégier des modalités de conclusion plus
consensuelles et plus rapides des opérations de

contrôle fiscal (...) ». Le DG y explique qu'au-delà d'une
meilleure acceptation sociale de son action,

l'administration ne peut qu'y gagner : réduction de la
durée des contrôles, sécurisation du recouvrement et

réduction du contentieux... ». 

TOUT CA POUR QUOI ? SUPPRIMER DES
FONTIONNAIRES EN CHARGE DE LA

MISSION CONTROLE FISCAL ET
DONNER QUITUS AUX ENTREPRISES
DANS LEURS PRATIQUES FISCALES

MEME LES PLUS DISCUTABLES ;

Il s'agit en réalité d'affaiblir encore en moyens les
effectifs de l'administration fiscale dans l'exercice d'une

mission de plus en plus malmenée. Face à cette
administration fiscale, des conseils et des lobbys

toujours plus puissants.

 La faiblesse des moyens en effectifs des
administrations fiscales nationales en FRANCE comme
au sein de l'Union Européenne s’oppose à l’ampleur de

ceux déployés par les organisateurs de l’évasion fiscale

Objectif : Piller les Etats, subvertir leurs administrations
fiscales, et asservir leurs citoyens contribuables captifs.

Les nouvelles orientations générales du Contrôle fiscal
de 2019 alimentent ce funeste projet de société.
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